
  

  

 Projet IVPPM 
 

TERMES DE REFERENCES 
 

ETUDE BASELINE POUR LA MISE EN ŒUVRE DU PROJET « IST/VIH, 

PASSE PAS PAR MOI » 

 

Nego-Com (Négociation Communication, Negocions les bases du développement durable 

avec les générations actuelles et Communiquons-les aux générations futures.) est une 

organisation à but non lucratif, de loi 1901,  créée en 2003, et basée à Porto-Novo. Elle a pour 

devise : Foi-Engagement-Solidarité. Pour atteindre ses objectifs, Nego-Com intervient dans 

plusieurs domaines à savoir, l’éducation, la santé, la gouvernance locale, le développement 

communautaire, l’environnement… Ses interventions sont orientées vers des cibles 

prioritaires que sont les enfants, les adolescents et les jeunes, les femmes… Elle exécute 

plusieurs programmes/projets en partenariat avec des organisations internationales et des 

réseaux d’action avec des résultats et des impacts en faveur du développement durable et 

inclusif au niveau national et international. 

Dans le cadre de la lutte pour l’amélioration de l’accessibilité et de la qualité des services en 

matière des DSSR au Bénin, Nego-Com a signé un accord de partenariat avec Enabel Bénin 

via le programme P@SRIS pour la mise en œuvre d’un projet de promotion des droits et de 

l’accès à la Santé Sexuelle et Reproductive dans le département du Llittoral (Cotonou) :  

« IST/VIH, Passe Pas Par Moi » 

L’objectif spécifique de cette action est d’accroitre l’accès à l’information et aux services de 

qualité sur les DSSR  en général et les IST/VIH aux travailleuses de sexe et leurs partenaires 

et autres cibles vulnérables (dont LGBTQI) dans la zone portuaire et para-portuaire. 

Il est attendu que les cibles prennent pleinement conscience de l’existence des IST/VIH-SIDA 

et du danger qu’ils constituent pour le bien-être de l’être humain et soient bien informées et 

éduquées sur les modes de contamination et/ou de propagation des IST/VIH, ainsi que sur les 

comportements ou les gestes barrières à adopter pour se protéger et protéger les autres. 

L’action vise également à limiter la discrimination et favoriser la prise en charge des VGB subis 

par les travailleuses de sexe et les LGBTQI.  

A cet effet, il est indispensable de disposer des données actualisées faisant état des lieux, 

des informations clarifiant des contours, des éclairages sur certaines questions cruciales, 

questions, des éléments cartographiques nécessaires à la bonne conduite du projet. Ainsi, 

Nego-Com et son partenaire Enabel ont convenu d’une étude Baseline dont les résultats 

serviront de référence à la mise en œuvre du projet. 

 

I.  Projet « IST/VIH, Passe Pas Par Moi » 
 

 Présentation du projet  
 

o Pays : Bénin 

o Régions : Littoral (Cotonou) : zone para portuaire 

o Durée : 21 mois 

o Partenaire Technique et Financier: Enabel /P@SRIS 

o Partenaires de mise en œuvre : CIPEC Cotonou & ONG ESF  
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o Partenaires stratégiques d’intervention : Entités du Port de Cotonou- DIST- CPS-Ass 

LGBTQI - Elus locaux - St Pothin – CIPEC – Projet PASPort … 

 

Objet : Ce projet de renforcement des Droits à l’accès aux services de Santé Sexuelle et 

Reproductive (DSSR) intitulé « Communication pour un Changement de Comportements 

(CCC) pour la prévention et le contrôle des IST/VIH au niveau de la zone (para)portuaire 

de Cotonou » s’inscrit dans les projets du programme P@SRIS. Il vise à accroître l’accès 

à l’information et aux services de qualité sur les DSSR en général et les IST/VIH aux 

travailleuses de sexe et leurs partenaires et autres cibles vulnérables dans la zone portuaire 

et para- portuaire.  L’action se veut axée sur une communication active et des actions 

incitatives à l’adoption, par des acteurs de la zone portuaire (manutentionnaires, 

transitaires, dockers, Camionneurs, Travailleuses de Sexe-TS et les LGBTQI), des 

comportements favorables à la pratique d’une sexualité saine et responsable, gage de 

succès dans la prévention des IST /VIH.  
 

 Cibles bénéficiaires du projet : 500 manutentionnaires, 5000 dockers, 500 transitaires, 

2000 camionneurs 2000 travailleurs de sexe (TS) et LGBTQI soit un total de 10 000 

bénéficiaires finaux directs. Toutefois, l’approche de duplication par les pairs va porter les 

bénéficiaires de l’action à plus de 25 000 bénéficiaires finaux indirects au niveau national. 

 

 Objectifs du projet : L’objectif général de ce projet est de contribuer à l'amélioration de la 

qualité et de la couverture des interventions en SSR à l'endroit des Travailleuses de sexe, 

les acteurs portuaires et les LGBTQI dans la zone para portuaire de Cotonou 
 

Plus spécifiquement, il s’agit d’œuvrer à :                                           

o l'amélioration des connaissances sur les DSSR, SIDA, IST...                   

o l'adoption des comportements favorables à une sexualité  épanouie et responsable                                            

o la tolérance des différences sexuelles (LGBTQI)  

 

 Résultats escomptés 
 

o Les manutentionnaires, les dockers, les transitaires, les camionneurs et les 

travailleuses de sexe sont sensibilisés sur le DSSR, Les IST/VIH SIDA, les drogues 

et alcool et adoptent des comportements responsables 

o Les manutentionnaires, les dockers, les transitaires, les camionneurs, et les 

travailleuses de sexe et les LGBTQI sont dépistés régulièrement en matière de VIH 

SIDA et du Cancer du Col de l'utérus 

o Les personnes porteuses des IST/VIH SIDA ont un accès facile à la prise en charge 

et les LGBTQI et TS victimes des VBG sont orientées vers les dispositifs de prise en 

charge. 

 
 

II. Description de la mission  

 

 Objectif global de l’étude 
 

Faire un état des lieux général et fournir des données actualisées sur la problématique des 

Droits à la Santé Sexuelle et Reproductive (DSSR) dans la zone para portuaire de Cotonou 
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dans le Littoral. 

 

 Objectifs spécifiques de l’étude 
 

De façon spécifique, il s’agit de : 

o Circonscrire et cartographier la zone para-portuaire de Cotonou ; 

o Collecter et présenter les données aussi bien quantitatives que qualitatives pouvant 

servir de référence et d’orientation dans la mise en œuvre du projet ; 

o Cartographier les différentes institutions, structures, entités et localités de la zone para 

portuaire concernées par la présente intervention ; 

o Evaluer les outils et supports de CCC disponibles et utilisables pour la mise en œuvre 

de l’intervention ; 

o Faire des recommandations et proposer des pistes d’orientation claires pour 

la mise en œuvre efficiente du projet. 

 

 Résultats attendus 
 

Les principaux résultats attendus de l’étude sont : 

o La zone para-portuaire de Cotonou (zone d’intervention du projet) est clairement 

circoncise et cartographiée ; 

o Les données clés aussi bien quantitatives que qualitatives pouvant servir de référence 

dans la mise en œuvre du projet ont été récoltées et présentées ; 

o Les différentes institutions de la zone para portuaire concernées par la présente 

intervention sont cartographiées ; 

o Les outils et supports de CCC disponibles et utilisables pour la mise en œuvre de 

l’intervention sont évalués et connus ; 

o Des recommandations et des pistes d’orientation claires sont proposées 

pour la bonne mise en œuvre du projet. 

 

 Tâches de réalisation de la mission  
 

Pour être plus explicite sur les détails de la réalisation de l’étude Baseline, le/la consultant.e 

doit accomplir les tâches suivantes : 

o Circonscrire la zone para-portuaire 

o Identifier les représentations de l’administration locale et proposer une liste de 

représentants à divers niveaux de l’administration locale  à impliquer dans la réalisation 

dudit projet  

o Identifier les CPS intervenant dans la zone para-portuaire et évaluer leurs capacités 

de prise en charge psycho-sociale et autres en faveur des personnes porteuse des IST 

ou vivant avec le VIH  

o Evaluer les capacités de dépistage des centres (trouver un mécanisme pour savoir le 

nombre d’intrants à mettre à leur disposition)  

o Evaluer les capacités de prise en charge des centres à impliquer dans le domaine de 

prise en charge, identifier leurs besoins 

o Faire le point des différentes structures sanitaires intervenant dans l’enceinte du port 

o Cartographier les centres de santé adaptés 
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o Cartographier les centres de santé dans la zone portuaire et aéroportuaire puis faire 

une évaluation de leurs fréquentations par des dockers, camionneurs, 

manutentionnaires, transitaires, travailleuses de sexe et les LGBTQI 

o Identifier, dans la zone para-portuaire, les centres de santé et toutes structures 

opérationnelles dans le dépistage et/ou la prise en charge des personnes porteuses 

du VIH ou des IST 

o Cartographier les maisons closes, boites de nuit, buvettes et chambre de passage puis 

évaluer le taux de fréquentation des clients (dockers, camionneurs, manutentionnaires, 

transitaires, travailleuses de sexe et les LGBTQI) 

o Cartographier les rues arpentées par les travailleuses de sexe dans la zone para-

portuaire et évaluer la fréquentation, le rythme de déploiement et de renouvellement 

o Connaitre de façon spécifique les lieux (divers parking) et temps de stationnement des 

camionneurs dans la zone para-portuaire et autres lieux annexes. 

o Identifier les différentes pratiques de protection utilisées par les dockers, camionneurs, 

manutentionnaires, transitaires, travailleuses de sexe et les LGBTQI 

o Evaluer l’utilisation systématique ou non des préservatifs face à des pratiques à risque 

o Evaluer le niveau de connaissance des pratiques à risque chez les dockers, 

camionneurs, manutentionnaires, transitaires, travailleuses de sexe et les LGBTQI 

o Identifier les centres de santé fréquentés par les dockers, camionneurs, 

manutentionnaires, transitaires, travailleuses de sexe et les LGBTQI dans la zone 

para-portuaire et évaluer la qualité aussi bien de l’accès que des services 

o Identifier les moyens, outils et mécanismes de communication pour un changement de 

comportement à risque à la portée des dockers, camionneurs, manutentionnaires, 

transitaires, travailleuses de sexe et les LGBTQI 

o Evaluer les besoins en matière de communication pour un changement de 

comportement à risque à mettre à la disposition de dockers, camionneurs, 

manutentionnaires, transitaires, travailleuses de sexe et les LGBTQI 

o Identifier les associations des différentes catégories de cibles et évaluer leurs 

capacités à jouer efficacement le rôle de pairs éducateurs 

o Evaluer les possibilités de mise en place d’un centre convivial dans l’enceinte du port 

(au service d’un grand nombre) ou les mécanismes/ stratégies possibles de 

divertissement à des fins de communication pour le changement de comportement à 

risque dans la zone para-portuaire. 

 

 

 Méthodologie de la mission 
  

Conformément à l’objectif général de l’étude, la méthodologie à emprunter pour la réalisation 

de cette étude doit tenir compte des orientations clés que voici : 

o Une approche purement participative considérant la problématique des Droits à la 

Santé Sexuelle et Reproductive (DSSR) dans une dimension holistique ; 

o Des analyses combinant aussi bien des méthodes qualitatives que quantitatives ; 

o L’analyse de données secondaires existant à partir des sources distinctes, issues de 

contextes variés, permettant à cette étude de couvrir de multiples dimensions ; 

o Collecte et exploitation des données primaires, grâce aux méthodes qualitatives et 

quantitatives ; 
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o Une analyse multi-acteurs et multi-niveaux (une place centrale sera allouée aux 

différents acteurs intervenant dans la chaine des prestations en matière des DSSR - 

les acteurs communautaires, institutionnels et du secteur privé ; 

o Une revue documentaire préalable à la collecte de terrain et devra permettre de mieux 

saisir le contexte local sur la problématique des DSSR dans la zone d’intervention.  

NB : L'approche proposée doit permettre d’appréhender les nombreuses réalités de l'objet de 

l'étude et de ne pas se focaliser sur une réalité unique et objective et ainsi saisir la complexité 

et la diversité dans le domaine des DSSR.  

 

 Etapes proposées 
  

o Préparation de l’étude évaluative 

- Réunion de cadrage de l’étude avec la coordination du projet ; 

- Analyse de la documentation disponible (documents programmes, documents de 

politique SSR…) par le/la consultant.e ; 

- Rédaction par le/ la consultant -e d’une note de cadrage de l’étude évaluative qui 

présente la méthodologie retenue, les objectifs, les approches, le plan de travail 

proposé ainsi que les outils (questionnaires, guides d’entretien…) qui seront utilisés 

pour l’étude. 
 

o  Réalisation de l’étude sur le terrain 

- Visite approfondie de la zone d’intervention à circonscrire ; 

- Entretiens individuels et focus group avec les bénéficiaires, partenaires et 

personnes ressources ciblées.  

NB : En fonction des difficultés et des contraintes liées à la situation actuelle de la pandémie 

de la COVID 19, une partie de ces entretiens pourront se faire à distance. 
 

o Rédaction du rapport provisoire et restitutions 

- Rédaction du rapport provisoire de l’étude évaluative ; 

- Restitution du rapport provisoire à la coordination du projet et les partenaires pour 

validation. 

 

o Finalisation des analyses et rendu du rapport final 

- Rédaction du rapport final de l’étude évaluative ; 

- Dépôt du rapport final au commanditaire. 

 

 Participants au diagnostic 
 

L’étude évaluative se fera auprès des groupes et principales institutions que sont : 

- La plateforme du port Autonome de Cotonou (Port, SOBEMAP, Gr. BOLORE…) 

- Les infirmeries de la plateforme portuaire et de la zone d’intervention ; 

- Enabel Bénin via Programme P@SRIS; 

- Projet PASport ; 

- CIPEC Cotonou ; 

- ONG Espoir Sans Frontière ; 

- ABPF Cotonou ; 
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- Dispensaire des Infections Sexuellement Transmissibles (DIST) ; 

- Centres de santé de la zone d’intervention ; 

- Centres de Promotion sociale (CPS) de la zone d’intervention ; 

- Acteurs portuaires que sont les manutentionnaires, les dockers, les transitaires et 

les camionneurs; 

- Travailleurs de Sexe (TS) et LGBTQI ; 

- Etc. 

A ces cibles s’ajoutent tous les ministères, les structures déconcentrées de l’Etat, les ONG, 

les structures d’appui, les services techniques, les services éducatifs capables de fournir des 

informations utiles à l’étude. 

 

NB : L’offre devra préciser comment l’étude prendra en compte toutes les cibles ci-dessus 

évoquées. 

 

 Calendrier de l’étude évaluative 

L’étude ne devrait cependant pas excéder la durée de 15 ouvrées jours suivant les 

phases : 
 

Phases de la mission Echéances 

Phase I : préparation et analyse documentation et Briefings 3 jours 

Phase II : travail de terrain et rapport de diagnostic 6 jours 

Phase III : Traitement, analyse des données et rapportage 

- inclus le temps d’échange avec la coordination et la 

validation.  

6 jours 

 

 

 Profil du/de la consultant.e 

Le/la consultant-e doit avoir :   

o Un diplôme universitaire de niveau BAC+5 au moins en santé publique, sociologie, 

développement communautaire, géographie humaine, assistance sociale ; 

o Une expertise avérée dans la réalisation des études évaluatives ; 

o Une expérience avérée (sénior) dans le domaine des DSSR et en matière de collecte 

et d’analyse de données. 

 

 Livrables 

o Avant le démarrage de l’étude, un rapport de cadrage de 10 pages au moins sera 

envoyé à la Coordination du projet.  

o Au terme de l’étude, le/la consultant.e, dans les délais impartis, devra fournir le 

rapport définitif de l’étude après validation des résultats.  

Ce document sera déposé en trois (3) exemplaires en version papier et en version 

électronique (fichier du rapport final, fichiers de toutes autres données et informations 

utiles) au commanditaire de l’étude. 
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 Composition du dossier de soumission 

Les dossiers de soumission comporteront les pièces suivantes :  

➢ Une offre technique comprenant : 

- La compréhension de la mission et les observations sur les TdR ; 

- La méthodologie proposée assortie d’outils pour la collecte et l’analyse des 

données en vue de produire les résultats escomptés ; 

- Le planning et les échéances pour la réalisation des différentes activités; 

- Le CV faisant  ressortir les  expériences  et  qualifications  pertinentes  pour 

l’étude; 

- Les preuves des expériences en matière de missions similaires ; 

- L’IFU. 

➢ Une offre financière composée de : 

- Une lettre de soumission datée, signée et indiquant le montant de l’offre ; 

- Un devis estimatif TTC daté et signé suivant le régime d’imposition auquel le 

consultant est assujetti. 

L’offre financière fournira des précisions sur le coût de réalisation de l’étude. 

 

III. Procédure de dépôt des offres 
 

 Pour postuler 
  

o Soumettre à la coordination du projet, son dossier de candidature comportant l’offre 

technique et l’offre financière, en fichier pdf avec en objet « recrutement d’un.e 

consultant.e pour l’étude Baseline ». 

o Envoyer son dossier de candidature à l’adresse negocom2003@yahoo.fr avec copie à 

l’adresse ephraim.agoman@negocom.org au plus tard le 4 Septembre 2021 à 12h00 

mn (heure locale). 

 

 Critères d’évaluation des offres 
 

➢ Offre technique (100 pts) 
 

- Proposition technique : compréhension et observations sur les termes de 

référence (10 pts) ; 

- Qualification générale (20 pts) et adéquation avec la tâche à accomplir (10 

pts) ; 

- Expériences spécifiques du consultant (10 pts) ; 

- Organisation du travail demandé (10 pts) ; 

- Proposition méthodologique et conformité avec les termes de référence 

(30pts) ; 

- Respect du planning et des échéances (10 pts). 

NB : La note minimale requise pour la qualification technique est de 70 pts/100 pts. Seuls les 

dossiers dont l’offre technique a obtenu au moins 70 points verront leur offre financière 

examinée pour la sélection finale. 

 

➢ Offre financière 

Le critère de sélection est le moins disant. 

mailto:negocom2003@yahoo.fr
mailto:ephraim.agoman@negocom.org

